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    Présentation

    Voici trois décennies que l’étude des inégalités a fait son retour dans les sciences sociales. Concomitantes de la résurgence et de l’accroissement des inégalités économiques au début des années 1980, ces analyses ne se bornent pas à l’établissement d’un diagnostic. Elles ne se limitent pas non plus à la redécouverte de préoccupations connues : le problème de la répartition en économie, celui de la stratification sociale en sociologie ou encore les études quantitatives de l’École des annales en histoire.
L’effort sans précédent de construction de données mondiales sur les inégalités est aussi le ferment d’une reformulation pluridisciplinaire. Ainsi l’économie a-t-elle souvent recours à l’histoire ou à la sociologie pour rendre compte des inégalités de revenu ou de patrimoine, tout comme la sociologie puise dans l’économie des échanges internationaux ou de l’innovation pour étudier les transformations des rapports sociaux.
Ce livre s’inscrit dans cette perspective pluridisciplinaire, désormais indispensable pour expliquer les inégalités. Il offre une synthèse qui permet de comprendre les tendances longues et les enjeux contemporains de cette histoire.
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Introduction


L’inégalité peut se définir de manière très synthétique comme « un accès inégal, et perçu comme illégitime, aux ressources valorisées dans une société donnée ». Cette définition élémentaire invite tout d’abord à poser l’inégalité comme fait social ; elle incite ensuite à réfléchir à la légitimation des inégalités et surtout à définir l’expression « ressources valorisées » ou, comme le dit Amartya Sen [2012] [*] , l’« inégalité de quoi ? ». Cette interrogation, loin de pouvoir se clore par l’établissement d’une liste d’inégalités, ouvre de nombreux débats inter- et intradisciplinaires.

Les inégalités comme fait social
S’il existe des différences naturelles, ces dernières n’acquièrent leur « valeur sociale » que par une objectivation sociale qui leur associe un stigmate, une discrimination négative ou, à l’inverse, un profit de distinction, une discrimination positive et un gain d’utilité. Cette conception a l’avantage de prémunir contre l’inclination à l’objectivisme qui, associant spontanément un désavantage social à un stigmate visible comme la « race » [Beaud et Noiriel, 2021], naturalise les inégalités alors même que l’objectivation sociale de telle ou telle ressource ou propriété relève d’une construction sociale mettant aux prises des groupes en concurrence et des institutions fixant des statuts, des règles et des catégories selon un processus historique réversible.

La légitimation des inégalités
Cette définition pose ensuite la question de la légitimation des inégalités ou, philosophiquement, celle des principes de justice. Considérer qu’il n’y a inégalité que si les principes d’allocation des ressources sont contestés par tout ou partie de la société signifie, a contrario, qu’une distribution objectivement inégalitaire peut être considérée comme juste dès lors que l’inégalité n’est pas perçue comme telle. Ainsi, l’adhésion unanime à la théodicée du karma en Inde — qui n’est d’ailleurs plus si unanime — ferait du système de castes un régime « sans inégalités » puisque le sort temporel de chacun serait accordé à sa place dans l’ordre de la pureté spirituelle. Pourquoi donc privilégier le point de vue interne ou ethnologique plutôt que de se référer seulement à la mesure des inégalités objectives ? Adopter le point de vue objectiviste conduirait à oublier qu’un régime d’inégalité suppose précisément l’articulation entre un type d’allocation des ressources et une « sociodicée » qui le légitime. Mais, surtout, on se priverait des moyens d’expliquer l’émergence sociale de « nouvelles inégalités » ainsi que la déstabilisation et la reconfiguration des régimes d’inégalité : le passage d’une société d’ordre à une société patrimoniale, par exemple. On négligerait ainsi l’effectivité du travail de catégorisation sociale dont procèdent aussi les inégalités [Tilly, 1998]. Un système inégalitaire est toujours justifié par une idéologie, comme le montre Thomas Piketty [2019] dans Capitalisme et Idéologie et, lorsque ce n’est plus le cas, il ne tarde pas à s’effondrer.

Des « inégalités de quoi ? »
Cette définition suscite une troisième question concernant les « ressources valorisées ». On considère souvent, probablement à tort, que les faibles inégalités dans les « sociétés prédatrices » (les chasseurs-cueilleurs) seraient simplement liées à la rareté des ressources naturelles non stockables qui, en contraignant ces populations au seuil de subsistance, limiterait de facto les possibilités d’accaparement. S’il n’en est pas vraiment ainsi, on peut cependant penser que l’échelle des inégalités s’accroît avec l’apparition de surplus tandis que leur variété s’élargit en raison de la complexité sociale qui valorise les biens immatériels. Il en résulte une difficulté à définir « ce qui fait inégalité ».

Des inégalités « entre qui » et comment les mesurer ?
L’unité de mesure des inégalités est également primordiale en ce qu’elle engage simultanément une conception des inégalités — individuelles ou collectives — et un appareil statistique approprié à la mesure des inégalités unidimensionnelles ou multidimensionnelles. L’unité de mesure et les moyens statistiques mobilisés engagent une vision des inégalités et doivent donc faire l’objet d’une attention particulière.

L’Histoire et la succession de régimes d’inégalité
En précisant qu’il s’agit d’inégalités « dans une société donnée », la définition préliminaire laisse entendre que les inégalités peuvent, suivant les sociétés et les périodes, être d’intensité variable, porter sur des biens différents et être soutenues par des systèmes de justification disparates. Un regard historique et ethnographique est donc nécessaire afin de mieux appréhender, par l’examen de multiples configurations inégalitaires, les conditions de maintien ou de reconfiguration des « régimes d’inégalité ». Ce terme est parfois critiqué car il est associé [Dubet, 2011] à une seule configuration inégalitaire, le « système d’inégalité de classes », alors qu’il ne décrit finalement qu’un ensemble de principes et de justifications dominant, « dans une société donnée ». En mettant en tension des régimes d’inégalité, cette approche permet de construire une histoire des inégalités obéissant à un processus configurationnel au sens de Norbert Elias [1993, p. 154-161], c’est-à-dire à des configurations inégalitaires dont la succession provient de tensions relatives aux principes d’allocation des ressources.

La grande égalisation et le retour des inégalités
Le XXe siècle a connu, du premier conflit mondial aux années 1980, un moment d’égalisation suivi d’un « retour des inégalités » à des niveaux, dans certains pays de l’OCDE comme les États-Unis ou la Grande-Bretagne, proches de ceux du début du XXe siècle. Le terme « retour » est probablement inadapté car les inégalités au sens large n’ont jamais disparu ; que l’on songe aux inégalités de destinée sociale ou de genre qui étaient plus fortes aujourd’hui dans cette période dite d’« égalisation ». En second lieu, il ne s’agit pas à proprement parler d’un retour ; le retour à des indices d’inégalité économique élevés dissimule des processus d’accumulation et d’accaparement bien différents de ceux qui avaient favorisé l’« inégalisation » de la révolution industrielle. Enfin, le mot laisse entendre que les causes du « retour des inégalités » pourraient être symétriques de celles qui ont favorisé la « grande égalisation » du milieu du XXe siècle et qu’il suffirait d’observer l’inflexion des politiques fiscales des années 1980, le ralentissement de la croissance, la plus grande parcimonie des politiques de redistribution pour en rendre compte. Or le processus est plus complexe et nous tenterons de le présenter au cours du dernier chapitre.




                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


I / Une question de définition


Inégalités de quoi ?
Produire une liste de « tout ce qui peut être constitué comme inégalité » est probablement une tâche vaine car « ce qui fait inégalité » est sans cesse remis en jeu dans le cadre d’une concurrence, elle-même inégale, pour la définition des ressources socialement valorisées. Ceci n’interdit évidemment pas de circonscrire un ensemble d’inégalités relatives à l’accès à un type de bien, comme le font les « indicateurs de Laeken » (encadré 2, p. 21), ni de définir un « panier de biens » représentatifs des inégalités afin de construire un indice synthétique des inégalités. Il est aussi utile de sélectionner des indices et d’étudier leurs interactions de manière à proposer un « système des inégalités ». Pour autant, avant de fixer le champ des inégalités dans un indice ou un modèle, nous pouvons en explorer l’étendue par l’examen des conceptions philosophiques, sociologiques et économiques des inégalités.

Les définitions philosophiques des inégalités
La philosophie des inégalités se déploie autour de notions clés telles que l’utilité, la différence, la responsabilité et la liberté de choix, les opportunités et l’autonomie, etc. L’ordre d’exposition ci-dessous montre que le champ des inégalités s’étend à mesure que l’on se déplace des conceptions utilitaristes et « welfaristes » centrées sur les « biens premiers » vers les conceptions reposant sur les opportunités, mettant en valeur la « liberté d’accomplissement », puis vers les philosophies privilégiant l’égalité des résultats, pour lesquelles les inégalités s’étendent aux accomplissements effectifs.
L’inégalité définie par les « biens premiers »
Les « biens premiers », terme par lequel John Rawls [2009] désigne ce qui concerne les libertés et droits fondamentaux, sont regroupés en cinq rubriques. Il s’agit des libertés de base (la liberté de pensée, la liberté de conscience, la liberté d’association, l’intégrité de la personne, l’État de droit et les libertés politiques), de la liberté de circulation et du libre choix de son occupation, du libre accès aux fonctions et aux positions de responsabilité politiques ou économiques, et enfin du libre accès aux revenus et à la richesse. L’empreinte de cette conception est présente dans de nombreux « agencements » philosophiques qui définissent les principes d’égalité relativement aux sphères des droits civils, de la participation politique, de l’accès aux positions sociales et de l’accès aux biens économiques [Gosepath, 2009]. S’il semble se dégager une sorte de consensus philosophique concernant l’égalité inconditionnelle pour les trois premières sphères, la dernière donne lieu à des débats. Saisi dans une logique de starting gate, c’est-à-dire de dotation initiale, le champ des inégalités est donc plus ou moins restreint à l’accès aux ressources de base dans ce type de conception.

Les inégalités définies par les « ressources étendues »
L’introduction de la notion de responsabilité dans la définition de la justice sociale permet d’étendre le champ des inégalités par rapport à la conception rawlsienne. En posant que la société ne peut être tenue pour responsable des choix, des ambitions et goûts personnels relevant de la responsabilité individuelle, Ronald Dworkin [1981] inclut de facto dans les inégalités devant être compensées toutes celles qui relèvent des « ressources externes » que la société doit fournir également à ses membres ainsi que les « ressources circonstancielles ou internes » correspondant aux dotations dont on ne peut tenir les individus pour responsables (milieu social, handicap, défaut d’éducation, origine ethnique, etc.). Ainsi, le champ des inégalités serait défini par l’ensemble que forment ces ressources externes et internes, et que Dworkin nomme « ressources étendues ». Dit autrement, se trouve exclu des inégalités ce qui relève des ambitions et choix personnels. Même s’il en résulte une extension du champ des inégalités, l’attention portée à la responsabilité individuelle préserve le principe d’allocation par le marché auquel Dworkin reste attaché.

Les inégalités définies par les « capabilités »
L’expression « inégalité de quoi ? » a servi de fil conducteur à un livre majeur d’Amartya Sen [1992] dans lequel il tente de dépasser les approches précédentes formulées en termes de « biens premiers » ou de « ressources ». La « diversité humaine » perturbe la relation entre ressources et accomplissements à cause des différences d’aptitudes. L’inégalité face à la « liberté d’accomplir » restreint ce que Sen nomme l’« espace de fonctionnement », c’est-à-dire l’éventail des choix de vie accessibles à chacun. Une politique d’égalisation devrait donc s’appliquer non seulement aux ressources de base mais aussi aux « capabilités de fonctionnement » ou aux « réalisations potentielles ». Cela implique une extension substantielle du champ des inégalités.

Les inégalités définies par l’autonomie et la parité de participation
On peut aller plus loin en considérant qu’il faut égaliser non pas seulement les opportunités mais aussi certains résultats fondamentaux dans des domaines essentiels tels que le niveau de vie, la santé, l’éducation, le revenu, etc. [Fleurbaey, 2006]. Il s’agit alors de redéfinir les principes d’allocation des ressources par des mesures fiscales très progressives, des politiques éducatives poursuivant des objectifs de réussite collective. Dès lors que l’on privilégie cette exigence de résultat, le champ des inégalités s’accroît encore tandis que les politiques préconisées deviennent plus transformatrices que correctrices.
De son côté, Nancy Fraser ne définit pas directement une liste de biens universels mais part du constat que les groupes peuvent être défavorisés sous le rapport de l’exploitation économique et/ou de l’absence de reconnaissance de leur culture, de leurs pratiques, de leur orientation sexuelle ou de leur identité ethnique. Les conditions de réalisation de ce qu’elle nomme une « parité de participation » permettant à chaque membre de la société d’interagir avec les autres « en tant que pair » supposent que soient réunis deux facteurs essentiels. Le premier, objectif, concerne l’accès aux biens économiques et exige que soit mis fin à la dépendance et à l’exploitation économique par une politique de redistribution transformatrice et non seulement correctrice. Le second consiste à pallier le déficit de reconnaissance dont souffrent certains groupes et suppose une action culturelle volontaire propre à annuler leur stigmatisation. L’ensemble des inégalités recouvre dans cette approche un large spectre qui, de l’action contre l’exploitation économique sous toutes ses formes (bad jobs, discrimination au travail, etc.) aux actions de restructuration des rapports symboliques entre les groupes, vise moins à garantir des droits formels qu’à réformer la société en profondeur.


Les définitions sociologiques des inégalités
S’ouvre en sociologie un vaste champ d’inégalités englobant les inégalités de ressources ou de « capitaux » que l’on pourrait regrouper avec Max Weber sous le triptyque des inégalités économiques (dans l’ordre de la possession comme dans celui de la place dans la production), des inégalités statutaires (le style de vie, la naissance ou le « capital culturel ») et des inégalités d’accès au pouvoir politique. À ces ressources sont associés des « biens finals » qui se déclinent eux-mêmes sur divers registres allant de la santé à l’exposition aux risques, de la précarité salariale au logement, de la réussite scolaire à la destinée sociale, de la jouissance des droits civiques et sociaux à la qualité des liens sociaux, etc. Mieux vaut s’interroger sur les processus producteurs d’inégalités dans ces divers registres que de tenter un inventaire.
Les « inégalités durables » et le rôle des organisations
Charles Tilly [1998] a construit un modèle original d’« inégalités durables », c’est-à-dire reproductibles, en s’appuyant sur deux distinctions de Max Weber. La première est la division entre « classes de possession » et « classes de production » par laquelle Weber définit les « classes économiques » au croisement de la détention du capital au sens large et de la place dans les rapports de production. Selon la seconde, les participants d’une relation sociale peuvent donner à cette dernière une forme ouverte, concurrentielle, ou au contraire refermer la relation en optant pour une stratégie de monopolisation des ressources [Weber, 2003].
Ainsi, pour Tilly, les « inégalités durables » proviendraient d’une domination fondée, d’un côté, sur l’accaparement d’opportunités (opportunity hoarding) par une stratégie de fermeture sociale et l’établissement d’un monopole et, d’un autre côté, sur un rapport d’exploitation permettant d’extraire une plus-value économique.
La combinaison de ces deux types de domination permet d’englober tous les types d’inégalités pouvant faire l’objet d’une monopolisation et/ou d’une relation d’acquisition asymétrique ; par exemple, les biens économiques, l’accès aux diplômes, au pouvoir politique comme aux marques de prestige social. Elle a également l’avantage de ne pas enfermer l’étude des inégalités dans une nomenclature des ressources mais, au contraire, de l’inscrire dans la dynamique des relations sociales et des formes concurrentielles ou monopolistes qu’elles peuvent prendre. Envisager les inégalités comme des relations d’appropriation permet de rendre compte de la « production sociale de la rareté ».
Dans Durable Inequality, Tilly consacre de longs développements au rôle des organisations. Le terme « organisation » est à prendre au sens que Durkheim donne à l’institution et désigne « des groupes bien délimités de relations sociales dans lesquelles les occupants ont le droit d’engager des ressources collectives » [Tilly, 1998] incluant des « administrations, des entreprises, des groupes familiaux, des ménages, des sectes religieuses […] et toute autre forme de relation sociale relativement stable ». Chacune de ces institutions élabore des catégories génératrices d’inégalités durables. La réplication de ces inégalités catégorielles produit des effets de renforcement et de transposition (emulation and adaptation effects) dont proviendrait, selon lui, la force des « inégalités selon la race, le sexe, l’origine ethnique, la classe, l’âge, la citoyenneté, le niveau d’éducation » présentes dans nombre d’institutions.
Cette perspective de recherche a donné lieu, principalement aux États-Unis, à un courant d’analyse, la Relational Inequality Theory [Avent-Holt et Tomaskovic-Devey, 2019], qui propose de nombreuses contributions dans le domaine des relations salariales, des études de genre, des discriminations raciales, etc. Les conceptions « intersectionnelles » des inégalités ou l’entrecroisement des inégalités, comme il serait plus juste de dire, puisent aussi dans ce registre analytique.

Les définitions relationnelles des inégalités
Dans The Established and the Outsiders, Elias et Scotson [1965] analysent l’inégalité entre établis et marginaux dans un quartier périphérique de Leicester. L’inégalité ne s’établit ici sur aucun élément de domination tangible ou « substantiel » tel que l’origine ethnique, le rapport d’exploitation et d’appropriation, mais seulement sur le travail de catégorisation. L’enquête sociodémographique ne permet d’ailleurs pas de la détecter car elle repose entièrement sur un travail symbolique, effectué par le « commérage » (gossip), qui délimite socialement le quartier Winston Parva en trois ensembles ; un premier quartier relativement bourgeois, un deuxième quartier ouvrier ancien et un nouveau quartier également peuplé d’ouvriers. Les habitants du dernier quartier sont l’objet d’une stigmatisation de la part des habitants du deuxième quartier, au point de ne pas pouvoir fréquenter les mêmes pubs et, pire encore, de devoir endosser l’identité d’outsiders qui leur est accolée par le groupe des « établis » du deuxième quartier.
Ce modèle de sociologie de la figuration d’Elias montre que l’« inégalité de quoi ? » peut reposer sur « presque rien ». La position d’« établis » des ouvriers du deuxième quartier par rapport à ceux du troisième ne tient en effet qu’à leur ancienneté et à leur plus forte cohésion sociale, mais elle débouche sur une domination du point de vue de la considération sociale.
Ce type de relation se retrouve dans l’autobiographie d’Elias [1991]. Il est né dans une famille juive bourgeoise de Breslau appartenant aux élites locales. Il va au lycée avec les élites allemandes de sa ville et se trouve, selon ses mots, « complètement impliqué dans le courant culturel et le destin social et politique de la majorité stigmatisante », mais il appartient aussi à un « groupe minoritaire stigmatisé », au point de devoir fuir l’Allemagne en 1933… L’originalité de ce rapport « établis-marginaux » tient à ce que les outsiders sont ici dominés du fait de leur enfermement dans les valeurs des dominants dont ils sont socialement proches.
Cette perspective est distincte de la situation de ségrégation qui sépare radicalement des populations sous le rapport du droit dans les situations d’apartheid. Elle diffère également de celle de la stigmatisation décrite par Erving Goffman [1975] dans le cadre de l’interactionnisme symbolique, ou encore de la séparation du « nous » et du « eux » de Richard Hoggart [1970] dans laquelle les classes populaires anglaises peuvent trouver des moyens de résistance à la domination sociale. Cette extension du champ des inégalités se retrouve, par exemple, entre les populations des zones urbaines sensibles (ZUS) et celles des communes auxquelles elles appartiennent [Tissot, 2007].

Les inégalités et la sociologie de la domination
Les inégalités sont assez rarement saisies au travers des trois grands modes de domination définis par Max Weber [2014]. Il est pourtant possible d’envisager une typologie des inégalités en lien avec les « trois types purs de la domination » ; la domination légale, la domination traditionnelle et la domination charismatique. En effet, à chacun de ces trois types correspondent des principes de domination et des moyens d’administration supposant des relations sociales asymétriques.
Les relations de domination, comme le montre Pierre Bourdieu [1976], entretiennent tout d’abord un rapport étroit avec le mode d’objectivation des ressources. Il distingue les sociétés dépourvues d’institutions de régulation, dans lesquelles la domination s’exerce au prix de stratégies de domination interpersonnelles sans cesse renouvelées, des sociétés où les relations de domination sont « médiatisées par des mécanismes objectifs et institutionnalisés » qui « produisent et garantissent la distribution des titres, nobiliaires, monétaires ou scolaires ». Dans le second cas, les institutions certifient et garantissent les acquis matériels (droits de propriété), le capital culturel (titres scolaires) et le capital symbolique (nominations et distinctions) des dominants sans « action expresse » de leur part. La distinction opérée par Bourdieu met bien en valeur, du point de vue des possibilités d’accumulation de capital, la différence radicale entre, par exemple, nos sociétés saturées d’institutions et la société Guayaki analysée par Pierre Clastres [1974] où, hormis quelques rites, l’absence d’institutions prive la chefferie de moyens de monopolisation lui permettant de réunir les conditions d’exercice d’un pouvoir politique. Dans ce cas, à la faiblesse des ressources matérielles s’ajoute l’impossibilité d’accumuler des profits symboliques.
Bourdieu voit dans cette différence de mode et de degré d’objectivation des ressources le clivage essentiel entre les modes de domination, d’autant que les biens que produisent ces institutions étant soumis à une appropriation différentielle, elles garantissent finalement leur accumulation en même temps que la reproduction de la structure des rapports de domination.
L’attention portée ici au rôle des institutions trouve un objet privilégié dans l’analyse de l’institution scolaire [Bourdieu et Passeron, 1971]. Cependant, les marchés les plus hétérogènes — le marché matrimonial [Bourdieu, 2002], le marché du travail, celui de la maison individuelle [Bourdieu, 2000] ou de l’art [Bourdieu, 1993] — sont passibles, sous réserve de bien spécifier le type d’intérêt qui s’y manifeste, d’une approche en termes de champ et de domination dont on peut trouver la synthèse dans Anthropologie économique [Bourdieu, 2017]. Comme l’observe Robert Boyer [2003], « quel que soit le champ, certains ont plus de pouvoir que d’autres, de sorte que la concurrence ne sert pas l’égalisation des chances mais la reproduction d’une distribution inégalitaire du capital ». Cependant, cette domination ne s’exprime pas seulement par la reproduction, loin de là.
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